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L’Agglomération bénéficie 
d’une situation financière fa-
vorable, ce qui permet de 
maintenir, voire d’intensifier 
les investissements pour le 
territoire, tout en rationalisant 
les dépenses contraintes et en 
favorisant une administration 
plus performante, innovante et 
vertueuse.

Les principaux résultats du 
compte administratif 2022 en 4 
points :

- une trajectoire d’investisse-une trajectoire d’investisse-
ments affirmée pour le terri-ments affirmée pour le terri-
toiretoire, avec plus de 12,3 millions 
d’euros investis ou à investir, 
démontrant la volonté de l’Ag-
glomération d’être un aména-
geur de territoire et un moteur 
d’attractivité.

- une maîtrise des dépenses une maîtrise des dépenses 
de fonctionnement malgré les de fonctionnement malgré les 
effets conjoncturelseffets conjoncturels, avec une 
augmentation de seulement 
3,2% par rapport à l’année pré-
cédente, notamment grâce à 
des choix judicieux tels que le 
déploiement du plan LED.

- une épargne restaurée,une épargne restaurée, attei-
gnant plus de 4,4 millions d’eu-
ros en 2022, un niveau supé-
rieur à celui de 2018.

- un endettement mesuré et sé-un endettement mesuré et sé-
curisécurisé, avec une dette par ha-
bitant inférieure à la moyenne 
nationale, permettant à l’Agglo-
mération d’avoir un contrôle sur 
les taux et une capacité de dé-
sendettement favorable.
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Les comptes administratifs votés à l’unanimité 

La présentation des comptes administratifs d’une collectivité est essentielle car 
elle offre une vision transparente et complète de sa gestion financière, renforçant 
ainsi la confiance des citoyens et des institutions. Le conseil communautaire a 
été appelé à adopter les comptes administratifs 2022 lors de ce conseil commu-
nautaire.

La nouvelle charte de la laïcité dans les services publics a été adoptée lors du comité interministériel 
de la laïcité le 9 décembre 2022. Elle réaffirme le principe de laïcité tel qu’établi par la loi du 9 décembre 
1905, ainsi que les droits et devoirs qui incombent aux agents publics et aux usagers du service public. 
Son objectif est d’assurer une application complète de ce principe. 

Charte de la laïcité 

Un bémol concernant les 
services de l’eau

Concernant le budget annexe de 
l’eau, les dépenses contraintes et les 
investissements prévus ne peuvent 
être compensés par des recettes en 
diminution. Une réflexion sur une 
augmentation du prix de l’eau est en 
cours afin de couvrir les coûts réels du 
service et les investissements futurs. 
« Aussi, un travail est actuellement 
réalisé par nos services, dans le cadre 
des futures préparations budgétaires 
pour 2024, sur la question d’une 
augmentation du prix du m3 d’eau, 
au regard du coût réel du service et 
des impératifs tenant aux investisse-
ments d’avenir » a précisé Philippe 
Fontenel, vice-président en charge 
des finances.

Pour démontrer leur engagement en faveur des valeurs républicaines et laïques, le conseil 
communautaire a adopté à l’unanimité cette Charte de la laïcité. Cela renforcera le respect de 
ces principes au sein de l’Agglomération, en offrant un cadre clair et compréhensible à tous 
les acteurs locaux et citoyens.



Projet de Vélo route: pour un maillage ambitieux et cohérent à l’échelle 
du Grand Sénonais
L’Agglomération prépare activement l’avenir de la mobilité dans la région avec la mise en place d’un ambitieux L’Agglomération prépare activement l’avenir de la mobilité dans la région avec la mise en place d’un ambitieux 
projet de Vélo Route.projet de Vélo Route.

L’Agglomération étend la zone des Vauguillettes

En partenariat avec la SAFER*, la Communauté d’Agglomération du Grand Sénonais envisage de reconsti-
tuer son offre foncière pour répondre aux besoins de développement des entreprises. Dans le cadre de cette 
initiative, elle prévoit d’étendre la zone d’activités des Vauguillettes à Sens et souhaite acquérir une parcelle 
de 42 930 m² appartenant à Charles-Éric SANDERET DE VALONNE pour 214 650 € TTC. 
En plus du coût des terrains, des frais liés à la convention de partenariat avec la SAFER et des indemnités 
pour résiliation de bail et droit de préemption sont également prévus.

*SAFER : Société d’aménagement foncier et d’établissement rural

Adopté le 12 octobre 2021, le Schéma Directeur des 
Mobilités Actives en constitue la feuille de route 
stratégique. L’une des actions prioritaires de ce 
schéma est l’identification, la cartographie et l’amé-
nagement des itinéraires d’intérêt communautaire 
sur l’ensemble de l’Agglomération.
Cependant, la réalisation de ces itinéraires néces-
site de prévoir la connexion avec la voirie départe-
mentale.
Aussi, est-il indispensable d’établir une série de 
conventions permettant la superposition d’affecta-
tions, la gestion et la maintenance du domaine pu-
blic routier départemental de l’Yonne au profit de la 
Communauté d’Agglomération du Grand Sénonais. 
Elles seront établies à titre gratuit pour une durée 
de 99 ans.
Il est prévu que chaque route départementale 
concernée fasse l’objet d’une convention distincte 
(9 au total pour le moment). 

Les travaux d’aménagement, d’un coût total de  573 573 
302,42 € TTC302,42 € TTC, seront financés par le Grand Séno-
nais, conformément aux inscriptions budgétaires 
de l’année 2023. 
Le Grand Sénonais a par ailleurs programmé des 
aménagements en 2023 et 2024 pour un montant 
de 556 436,77 € TTC.556 436,77 € TTC.

Ainsi, le projet de Vélo Route dans l’Agglomération 
du Grand Sénonais se concrétise progressivement. 
En favorisant les déplacements actifs et durables, cette initiative contribuera à améliorer la qualité de vie des 
résidents tout en réduisant les émissions de gaz à effet de serre et en favorisant la santé et le bien-être de la 
population.

Véritables lieux d’intérêt communautaire, l’aménagement de vélo routes est un 
enjeu majeur pour l’Agglomération  (ici, entre Marsangy et Armeau).



Vote du Pacte financier et fiscal de solidarité
Le pacte financier et fiscal de solidarité vise à établir une stratégie 
fiscale concertée à l’échelle d’un territoire donné. 

Son objectif principal est l’optimisation des ressources et la ré-
flexion sur leur répartition équitable. Dans le cadre de ce pacte, 
les communes et la Communauté d’Agglomération du Grand Sé-
nonais ont décidé de mettre en place une harmonisation et un 
partage de la taxe d’aménagement perçue par les communes. La 
taxe d’aménagement est un impôt qui est dû lors de certaines 
opérations de construction, de reconstruction ou d’agrandisse-
ment de bâtiments*, ainsi que pour les installations ou aména-
gements nécessitant une autorisation d’urbanisme (permis de 
construire, permis d’aménager, autorisation préalable). 

Bien que devenu facultatif, les communes et la Communauté 
d’Agglomération du Grand Sénonais ont choisi de maintenir ce 
dispositif de reversement de la taxe d’aménagement à l’intercom-
munalité (équivalent à 1,5 point de la part communale). Cela per-
met de financer les équipements publics nécessaires aux déve-
loppements de l’urbanisation et des zones d’activité économique.

* dont la superficie est supérieure à 5 mètres carrés, avec une hauteur de plafond égale 
ou supérieure à 1,80 mètre, y compris les combles et les caves.

Territoires en action pour soutenir le dé-
veloppement «  concerté et raisonné » du 
nord de l’Yonne

Le PETR du Nord de l’Yonne, intégrant les territoires du Grand 
Sénonais, du Jovinien, du Gâtinais en Bourgogne, de Yonne Nord 
et de la Vanne et du Pays d’Othe, bénéficiera de 2 enveloppes 
budgétaires dans le cadre du contrat Territoires en Action 2022-
2028 portée par la Région Bourgogne-Franche-Comté.

La premièreLa première, d’un montant de 4,9 M€, sera répartie selon 4 axes :
- adaptation au changement climatique (40%)
- attractivité des services à la population (45%)
- accès à la santé pour tous (5%)
- mobilités actives (10%).
La seconde enveloppeLa seconde enveloppe de 800 000 € sera dédiée au volet «villes 
moyennes» pour des équipements stratégiques à rayonnement 
(a minima) intercommunal. Seule la Ville de Sens bénéficiera 
de cette enveloppe à l’échelle du PETR. Cette enveloppe pour-
ra ainsi permettre de financer une part des investissements de 
projets structurants pour le territoire, à l’image, par exemple, de 
la rénovation de serres municipales du parc du Moulin à Tan, 
du projet de réhabilitation du centre nautique Pierre Toinot ou 
encore dans le cadre du projet envisagé de salle de spectacles.

Une convention encadrera le dispositif jusqu’en 2026, avec pos-
sibilité d’avenant pour la période 2026/2028

Lutte contre l’habitat 
indigne

La CAGS met en place un comité 
local de lutte contre l’habitat in-
digne, en lien avec le PDLHI, qui 
assurera l’orientation des procé-
dures, le traitement et le suivi des 
signalements. Ce comité regroupe 
les différents acteurs de la Lutte 
contre l’Habitat Indigne (LHI).
Pour renforcer son action, la Com-
munauté d’Agglomération met en 
place un comité local de lutte contre 
l’habitat indigne en lien avec le plan 
départemental de lutte contre ce 
problème. Ce comité a pour objec-
tif de faciliter la coordination des 
actions visant à remédier aux situa-
tions de mal-logement présentes 
sur le territoire. Les signalements 
au travers de la plateforme histo-
loge doivent être centralisés au ni-
veau de la plateforme numérique 
HISTOLOGE supervisé par la DDT, 
ou par le biais dans tableau de bord 
partagé.
Histologe : https://histologe.beta.
gouv.fr/

La charte des couleurs de 
l’architecture sénonaise 

approuvée

La Communauté d’Agglomération 
du Grand Sénonais a adopté la 
charte des couleurs de l’architec-
ture sénonaise. Cette décision fait 
partie des mesures prises pour 
améliorer l’habitat privé de la ré-
gion. Parmi ces mesures figurent 
les aides aux travaux et la mise en 
place d’un plan façade à l’échelle 
de l’Agglomération. Un règlement 
d’intervention spécifique a été éta-
bli pour définir les conditions et 
modalités d’octroi des aides finan-
cières. L’objectif de cet accompa-
gnement technique et financier est 
de favoriser la rénovation des fa-
çades, dans le but de préserver et 
de valoriser le patrimoine architec-
tural de la région.


